
DÉBATS DES COMMUNES

[Plus tard]
L'hon. M. Pelletier: Oui, monsieur le prési-

dent, cette question n'a jamais été négligée
par le secrétariat d'État.

Chaque fois que la question a été posée,
nous l'avons étudiée de plus près. J'ai lu moi-
même dans les journaux d'aujourd'hui qu'il y
avait, contrairement aux rapports qui me sont
parvenus, des allégations à l'effet que certains
gardiens avaient perdu des avantages ou
même du salaire, et j'ai immédiatement fait
enquête.

Le député de Brandon-Souris peut être
assuré que c'est une question que nous
n'avons pas du tout l'intention de négliger.

[Plus tard]
[Traduction]

L'hon. M. Dinsdale: Monsieur l'Orateur, j'ai
une question complémentaire. Vu les protesta-
tions croissantes des organisations d'anciens
combattants d'un bout à l'autre du pays con-
cernant l'injustice de la décision arbitraire
prise à l'endroit des commissionnaires, le
ministre prendra-t-il lui-même l'initiative
d'examiner cette affaire?

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député se rend
compte qu'au moins une partie de sa question
est irrecevable. Il doit se borner à poser une
question, sans exprimer d'opinion.

LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DE
L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE
LES SOMMES DISPONIBLES EN VUE DU

PROGRAMME DE PRODUCTION

L'hon. Gérard Pelletier (secrétaire d'État):
Monsieur l'Orateur, pendant que j'ai la pa-
role, j'aimerais répondre à une question que
me posait le député de Brandon-Souris le 15
janvier, en rapport avec les affirmations du
groupe montréalais de la Société des cinéastes
qui accusait la Société de développement de
l'industrie cinématographique canadienne de
n'avoir rien fait. Je lui ai dit que je me ren-
seignerais et je suis maintenant en mesure de
lui faire part du résultat de mes démarches.

Au cours de sa réunion du 17 décembre, la
Société de développement de l'industrie ciné-
matographique canadienne a approuvé l'in-
vestissement d'environ $500,000 dans la pro-
duction de deux longs métrages. Il s'agit de
«The Blast' et «The Act of the Heart». En
plus, la Société étudie actuellement des
demandes pour trois autres longs métrages,
14 projets de long métrage, deux cas d'aide à
la distribution et deux de postsynchronisation
de films. La somme des investissements de-
vrait atteindre le million de dollars d'ici la
fin de l'année fiscale. Le conseil d'administra-
tion doit se réunir de nouveau à la fin de
janvier pour continuer à discuter le cas sus-
mentionné.

LES RELATIONS OUVRIÈRES

LE RAPPORT DU COMITÉ WOODS

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
Ire): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une
question au ministre du Travail? A-t-il reçu
le rapport de la Commission Woods sur les
relations ouvrières et si tel est le cas, le dépo-
sera-t-il à la Chambre sous peu?

L'hon. Bryce S. Mackasey (ministre du Tra-
vail): Monsieur l'Orateur, le rapport de la
Commission Woods est actuellement au
bureau du premier ministre, étant donné que
le groupe d'étude a été établi par le bureau
du premier ministre il y a 2 ans. Je crois
savoir que la version anglaise est actuelle-
ment à la disposition du bureau du premier
ministre et qu'on est en train de la traduire.
D'ici quelques semaines, la version française
du rapport de la Commission sera également
disponible pour le premier ministre. Quant au
sort qui lui est réservé, comme ses recom-
mandations touchent de nombreux ministères
et non seulement le ministère du Travail, je
suppose que le premier ministre lui-même
voudra exposer à la Chambre la procédure
qu'il entend suivre au sujet de la publication
du rapport.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Mon-
sieur l'Orateur, le premier ministre fera-t-il
cette déclaration maintenant?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Je
me demande si c'est le bon moment. Je dois
signaler au député et à certains de ses col-
lègues qu'une fois encore il nous reste peu
de temps; et si le premier ministre intervient,
je crains que cela ne mette fin à la période
des question.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Le
premier ministre pourrait au moins nous dire
si le rapport sera déposé.

Le très hon. P.-E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, nous allons nous en
tenir à l'usage. Nous devrons d'abord le lire
et l'étudier, puis nous verrons si son dépôt est
conforme à l'intérêt public.

L'OFFICE D'EXPANSION ÉCONOMIQUE
DE LA RÉGION ATLANTIQUE

SUCCESSEUR DU PRÉSIDENT

M. Melvin McQuaid (Cardigan): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre
des Forêts et du Développement rural. Vu
que le mandat du président de l'Office d'ex-
pansion économique de la région atlantique
expire à minuit ce soir, le ministre nous
dirait-il si un remplaçant a déjà été nommé
pour lui succéder, et qui est-il?
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